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■  
oujours dans son exposé du 3 décembre, Mme Fairclough a souligné que les 

.présentants du Canada sont venus grossir les rangs de ceux qui se sont 
•fforcés "de donner à la proposition américaine une forme acceptable pour la 

éric u 	• • 	- . 	. mionté des Etats membres. L'aspect essentiel de la proposition américaine est 
Lcière, ,5 création possible d'un programme de projets spéciaux, qui élargirait con- 
tée'. t - dérablement la base sur laquelle reposent aujourd'hui les programmes d'aide 
n pu : onomique des Nations Unies. Le Gouvernement canadien estime que cette 
vak u f wmule nouvelle permettrait d'offrir, par le truchement des Nations Unies, 
t pri ne aide économique plus vaste aux pays insuffisamment développés. Je suis 
e plu •fficiellement autorisée à dire que, si l'on parvient à un accord d'ensemble sur 

. point et si l'on met au point le mécanisme administratif voulu, le Gouverne- 
con oent canadien envisagerait la possibilité d'une contribution approuvée par le 

ernun . arlement du Canada." 
nnair 	Mme Fairclough a résumé dans son exposé les éléments d'ordre moral, 
écis of 'ontique et économique qui ont déterminé l'attitude des délégations canadien-
sPéi ia es, au cours des débats sur l'aide économique: 
,strr t . 	En évoquant les considérations d'ordre moral, je veux parler de notre conviction 
ierniT 	qu'il nous revient d'aider les pays moins fortunés que le nôtre. Lorsque je parle de con- 

de 	sidérations politiques, je songe qu'en contribuant à améliorer les conditions économiques 
régnant dans d'autres régions du globe, nous participons à une détente internationale 

tplir l 	et à la sauvegarde de la paix dans le monde. Et dans le domaine des considérations 

:tat, 	économiques, je suis convaincue que la prospérité de tout l'univers—et bien entendu, 

d ion celle du Canada—est fonction de la prospérité des nations insuffisamment développées. 

Min ppui du Canada aux Nations Unies 
3amiu 	Dans tous les débats sur l'essor économique et, en général, dans les dis- 
ffet, I  e ssions des Nations Unies, les représentants du Canada ont considéré cette 
lise eI f ganisation comme un facteur essentiel de collaboration internationale. 
,nts di t omme l'a déclaré le premier ministre du Canada le 23 septembre 1957 au 
es cor beurs d'une séance plénière de l'Assemblée générale: "La position du Canada 
ossi 31 s r ce point n'a pas varié depuis avril 1945. Nous avons toujours appuyé les 
iger c ations Unies—c'est là la pierre angulaire de notre politique internationale." 

: t dans sa déclaration du 30 octobre 1957 célébrant la Journée des Nations 
nies, M. Diefenbaker a dit: 

Les aspects économiques et humanitaires de rceuvre des Nations Unies, qui sont 
;ouver 	des plus importants même s'ils ne reçoivent pas souvent de publicité, constituent un 

lam 
j

magnifique exemple des réalisations qui peuvent être et ont été effectuées. Au premier 
plan dans ce domaine se placent les secours accordés aux pays sous-développés, grâce 

Lissa n 	aux programmes d'aide technique des Nations Unies, ainsi qu'aux progrès que les insti- 
1s k u 	tutions spécialisées ont enregistrés à travers le monde, en matière de bien-être social et 

;emblé, 	physique. 

ban Io 	Au cours de l'étude approfondie des programmes économiques au sein de 
mina  I. Deuxième Commission, M. Ricard a préconisé cette ligne de conduite. 
L viiig * près avoir passé en revue certaines limitations des Nations Unies et nombre 
zem jr  ii. ses possibilitiés, il a déclaré, le 9 octobre: "L'examen des procès-verbaux 

I -  rs  SOU 	Commission et du Conseil économique montre que les Nations Unies ) 	, 
lc 	.nt éminemment capables d'obtenir des résultats fructueux,—à condition que 
;able I- États membres s'efforcent d'en arriver à des décisions concrètes, acceptables 

• tous et qui auraient l'approbation de l'opinion publique. 
•• 

aror n 
L'examen de l'assistance économique pour les pays sous-développés au 

ses ,b ioel 
in

. des Nations Unies est une tâche incessante. Au cours de la douzième 

Lemr 
s ssion de l'Assemblée générale, la décision de créer le Fonds spécial a amené 

regain d'activité. Le Conseil économique et l'Assemblée générale étudieront 

n -J e 1958 une série de problèmes se rapportant à ce domaine, et dans tous les 
s a ' ° 1 

 hniqu I 'bats le Canada jouera certainement un rôle de premier plan. .i 
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